
Questions orales

tout si leur mandat est redéfini. Nous n'avons pas décidé d'en-
voyer des troupes additionnelles à ce moment-ci.

L'hon. Lucien Bouchard (chef de l'opposition, BQ): Mon-
sieur le Président, on aura remarqué que j'ai parlé d'équipement
plus lourd et d'armes plus efficaces et que la réponse a été
encore: «On n'a rien décidé», et on reste encore dans le vague.
C'est inquiétant, monsieur le Président, quand même.

Alors que les décisions guidant l'action internationale en
Bosnie sont prises au Groupe de contact, comment le premier
ministre explique-t-il que le Canada, qui a envoyé le cinquième
plus gros contingent en Bosnie et en Croatie n'est pas membre du
Groupe de contact, comme le sont les États-Unis et l'Allemagne
qui eux, pourtant, n'ont pas dépêché un seul Casque bleu sur
place?
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Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, hier, j'ai eu l'occasion d'expliquer que 25
pays sont représentés, ont des troupes dans l'ancienne Yougosla-
vie. La plupart d'entre eux ne font pas partie du Groupe de
contact, ni les Espagnols, ni les Hollandais, ni les Danois, ni les
Canadiens, ni les Pakistanais et les autres qui sont là.

À ce moment-ci, nous sommes en communication avec ces
gens-là, et le ministre des Affaires étrangères est en contact avec
ses homologues qui y siègent. La réunion de l'OTAN a eu lieu ce
matin et il y en aura une autre demain, je pense. De plus, il est
question d'une réunion des ministres de la Défense en fin de
semaine. Alors, le ministre de la Défense sera présent, comme le
ministre des Affaires étrangères l'est en ce moment. J'ai dit que
pour la position canadienne à ce moment-ci, il n'y a pas besoin
d'envoyer de nouveaux équipements; ceux que nous avons sont
satisfaisants.

M. Jean-Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, ma question s'adresse au premier ministre.

La population s'inquiète du sort des 380 Casques bleus, dont
10 Canadiens, retenus en otage par les Serbes bosniaques, de
même que des 45 autres soldats canadiens encerclés par les
Serbes. Cette inquiétude se traduit par les 1 200 appels reçus à la
base de Valcartier de parents inquiets de la sécurité des soldats en
mission en ex-Yougoslavie.

Alors que la population s'inquiète du sort de leurs Casques
bleus en Bosnie et qu'aucun résultat concret ne transpire des
négociations pour libérer les otages canadiens, comment le gou-
vernement peut-il se montrer aussi vague, comme vient de le
faire le premier ministre, quant à ses positions relatives à l'ac-
tuelle crise en Bosnie alors que la France, la Grande-Bretagne et
les Etats-Unis ont déjà annoncé des actions concrètes? Ce que
veulent les familles des soldats, ce sont des actions et des déci-
sions concrètes.

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai dit que nous avons participé à toutes les
discussions de la fin de semaine. J'ai eu des contacts avec les
autorités des gouvernements concernés qui ont des troupes là-

bas, comme la Grande-Bretagne et la France, et avec le secrétai-
re général des Nations Unies.

Nous avons des soldats qui sont en difficulté, mais ils ne sont
pas très éloignés de la base de Visoko, et nous avons des contacts
avec ceux qui sont capturés à ce moment-ci et ceux qui sont en
position de non-mobilité, si je peux employer cette expression.
Deux Canadiens sont pris à l'extérieur de cette zone, dont l'un à
Pale, et nous avons pu communiquer avec lui dans les heures
précédentes.

Malheureusement, nous n'avons pas eu de nouvelles dernière-
ment du caporal Lapalme qui est dans la capitale de la Bosnie,
Sarajevo, nous essayons de communiquer avec lui à ce moment-
ci. Mais jusqu'à présent, nous pouvons assurer les familles que
nous gardons contact avec tout le monde, sauf celui qu'on n'a pas
réussi à trouver à ce moment-ci. Nous faisons tout ce qui est
possible pour préserver leur vie. La façon dont nous nous com-
portons en ce moment est probablement la meilleure façon d'as-
surer leur libération dans les plus brefs délais.

M. Jean-Marc Jacob (Charlesbourg, BQ): Monsieur le Pré-
sident, ma question complémentaire s'adresse encore au premier
ministre.

Alors que tous s'accordent à redéfinir le mandat, que même le
ministre de la Défense, hier, n'a pu clairement établir la redéfini-
tion du mandat et qu'on attend après la réponse de l'ONU,
qu'est-ce que le gouvernement canadien suggère pour redéfinir
le nouveau mandat vis-à-vis de l'ONU pour les Casques bleus
canadiens?

[Traduction]

Le très hon. Jean Chrétien (premier ministre, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai dit hier que nous avions pris une initiative
à cet égard. La semaine dernière, nous avons discuté du mandat
avec l'ONU.

Je répète que nous devons veiller à ce que les soldats ne soient
pas éparpillés comme ils le sont en ce moment. Nous voudrions
qu'ils soient concentrés en des endroits où ils peuvent se défen-
dre et être défendus par d'autres forces à la base. C'est notre
principale préoccupation. Lorsqu'ils sont seuls dans des tours
d'observation, par exemple, ils sont dans une position difficile,
parce qu'ils ne peuvent pas se défendre.

C'est exactement ce que l'ONU envisage en ce moment. Il faut
donner aux gardiens de la paix un rôle qui correspond mieux aux
moyens qui sont à leur disposition. Les soldats relèvent du
commandement de l'ONU, et le secrétaire général est censé
présenter de nouvelles directives au Conseil de sécurité, peut-
être plus tard, aujourd'hui.

M. Preston Manning (Calgary-Sud-Ouest, Réf.): Mon-
sieur le Président, au cours des dernières 24 heures, le mandat de
l'ONU dans l'ancienne Yougoslavie a changé, la mission de
maintien de la paix s'étant transformée en mission d'établisse-
ment de la paix par des moyens offensifs.
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La Grande-Bretagne a annoncé qu'elle enverrait 5 000 sol-
dats de plus; la France s'engage à envoyer un porte-avions et des
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